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Les collectivités se retrouvent de plus en plus souvent confrontées aux conséquences des pollutions  
industrielles. Alors que leurs responsabilités ne sont pas clairement identifiées, elles sont malgré tout 
contraintes d’agir pour répondre aux inquiétudes des populations et pour assurer leurs missions de ser-
vice public. Force est de constater qu’elles sont très largement démunies.
Pour accompagner les collectivités, AMARIS a initié depuis janvier 2022 un collectif de travail sur le sujet 
difficile et complexe des pollutions industrielles et de leurs effets sur la santé et l’environnement.  
En donnant la parole à celles et ceux qui sont confrontés au quotidien aux questions des habitants,  
l’objectif est de poser pour la première fois, un diagnostic des difficultés rencontrées, pour ensuite  
proposer des outils adaptés. Et très rapidement, un premier constat s’est imposé. Loin de l’idée  
communément admise, ce sujet ne concerne pas seulement l’État et les exploitants, mais il place  
les collectivités dans un rôle central tant leurs domaines d’interventions sont nombreux à être impactés. 

Autour d’AMARIS, de la Métropole de Lyon, de la communauté urbaine du Havre et de la ville de Montreuil, 
s’est constituée une équipe aux compétences complémentaires mobilisant l’expertise de l’Institut  
Écocitoyen et de l’École nationale des travaux publics de l’État. La méthode déployée a consisté à alterner 
études de cas particuliers et réflexion collective. Lors des temps de travail du réseau, les collectivités ont  
pu identifier des personnes ressources, gagner en capacités d’expertise et d’action. Trois ans plus tard,  
le programme a permis non seulement de partager une vision nouvelle de ce sujet,  
mais également de contribuer à l’élaboration des premières stratégies opérationnelles 
sur les territoires en crise. 

Une nouvelle vision de l’impact  
des pollutions industrielles  
sur les territoires



Une première cartographie  
des problèmes recensés 
par AMARIS dans le réseau
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  Perte et limitation d’usage 
Les rejets industriels qui polluent l’eau, l’air et les sols 
peuvent conduire à des restrictions d’usage ou des 
recommandations sanitaires. Elles ne concernent 
pas seulement le foncier et peuvent s’appliquer 
à la consommation des produits des jardins, la 
consommation des œufs, etc. Au-delà des limitations 
d’usages, ce sont les aménités des territoires qui sont 
mises à mal. 

  Inquiétude pour la santé
Diabètes, cancers, maladies cardio-vasculaires, 
pathologies respiratoires, etc. : l’état de santé dans  
les territoires industriels est fragilisé. Peu informées 
sur la santé de leurs habitants (absence de registres, 
études non systématiques), les collectivités 
s’interrogent sur l’exposition des riverains vivant  
à proximité des sites industriels. 

  �Attente et pression 
citoyennes

Les maires et les élus locaux sont les interlocuteurs 
directs des habitants qui expriment leurs gênes par 
rapport aux nuisances, leurs inquiétudes et leurs 
incompréhensions. Les habitants demandent aux élus 
d’agir et de rendre compte de leurs actions concrètes 
sur le terrain.

  �Atteinte à la compétence  
eau potable

La contamination généralisée aux PFAS atteint 
durablement les ressources en eau, et compromet 
sur certains territoires la distribution de l’eau potable. 
Les collectivités doivent adapter leurs moyens de 
production - et donc programmer des investissements 
importants - pour respecter les seuils d’ici 2026. 
D’autres pollutions répertoriées par les collectivités 
sont préoccupantes : solvants chlorés, hydrocarbures, 
chlorates, perchlorates etc. 

  Lacune réglementaire
Les difficultés pointées par les collectivités en lien 
avec la réglementation sont diverses : polluants 
non réglementés (HAP, particules ultrafines, PFAS, 
etc.), “seuils” inexistants pour certaines substances, 
absence de prise en compte des impacts sanitaires 
et environnementaux dans les études de dangers, 
méconnaissance des effets cumulatifs dans 
l’environnement, des effets cocktail, déficit de suivis 
des migrations et des diffusions des pollutions, etc.

  Manque de connaissances
Le manque de connaissances ne permet pas aux 
collectivités d’agir. L’accès aux données sanitaires et 
environnementales est difficile. Les collectivités ne 
peuvent pas prendre des mesures du fait de l’absence 
de lien entre les paramètres mesurés et les risques 
pour la santé et l’environnement. Plus globalement, 
elles ne disposent pas d’éléments sur la composition 
des rejets, sur l’effet des émissions, la toxicologie, 
etc. Certains territoires déplorent l’absence de suites 
données aux études et suivis lorsque ceux-ci ont été 
engagés.

  Projet impactant 
Des projets d’implantations de nouvelles industries 
ou de restructuration de sites existants, mobilisent 
des technologies nouvelles dont les impacts ne sont 
pas complètement connus à ce jour, ou partiellement 
maîtrisés. Dans les études préalables, le volet « impact 
sur la santé humaine » est trop peu développé pour 
informer et guider les décisions locales. 

  �Conséquence  
de dysfonctionnement, 
incident ou accident 

Au-delà des pollutions chroniques, les territoires 
peuvent être affectés par des dysfonctionnements, 
par exemple le torchage, ou des incidents récurrents. 
En cas d’accident, l’appréciation du risque est basée 
essentiellement sur la toxicité aiguë, c’est-à-dire sur 
le risque mortel ou sur les conséquences sanitaires 
immédiates et irréversibles. Tous les symptômes 
et toutes les conséquences à long terme devraient 
pourtant être pris en compte.

 �Gestion de l’héritage 
industriel

Du fait de l’urbanisation et de la désindustrialisation, 
la gestion des sites et sols pollués concerne la plupart 
des collectivités. La réhabilitation de ces sites demeure 
un problème majeur pour les collectivités, tout 
particulièrement pour celles dont la quasi-totalité du 
foncier est impactée.

Concernant le sujet des pollutions chroniques et accidentelles, les problèmes rencontrés 
par les collectivités sont extrêmement divers. Nous avons fait le choix de rendre compte, 
par cette infographie, des points récurrents exprimés lors des rencontres organisées par 
AMARIS : santé publique, pression citoyenne, eau potable, etc. Ces difficultés peuvent être 
liées à des émissions actuelles ou passées. 

De façon générale, le manque de connaissances, l’absence de dialogue et de coordination 
entre les acteurs sont aujourd’hui les principaux freins à la construction de politiques de 
prévention. 
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COLLECTIVITÉS PARTICIPANTES
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